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ASSEMBLÉE NATIONALE
8ème législature

Electricite
Question écrite n° 36366

Texte de la question

M Bernard Schreiner demande a M le ministre de l'industrie, des P et T et du tourisme le bilan pour 1987 de
l'exportation de courant electrique vers les pays europeens. Il lui demande quelles sont les entraves a un
veritable marche commun de l'energie en Europe, quelles mesures il compte prendre pour y remedier et les
capacites proprement francaises dans ce marche europeen.

Texte de la réponse

Reponse. - En 1987, le solde exportateur des echanges d'electricite s'est eleve a 7 MF, soit 22 p 100 de plus
qu'en 1986. Il resulte de la croissance des quantites exportees, mais aussi d'une meilleure valorisation du
kilowattheure, malgre un contexte marque par la poursuite de la baisse des prix des combustibles fossiles.
Apres trois annees de stabilite autour de 25 TWh, le solde exportateur des echanges d'electricite s'est etabli a
presque 30 TWh, soit 17 p 100 de plus qu'en 1986. Toutefois, ces valeurs restent en deca du niveau des
echanges qui seraient justifies economiquement, si le marche commun de l'energie prevu par l'Acte unique
europeen pour la fin de 1992 etait realise. A cet egard, le conseil des ministres charges de l'energie a, dans une
resolution du 2 juin 1987, affirme sa volonte de supprimer les obstacles a la constitution d'un grand marche
interieur de l'energie. Deux obstacles principaux a la constitution du marche commun de l'electricite peuvent etre
distingues : ceux relatifs a la transparence des prix et ceux relatifs a la libre circulation de l'electricite. D'une part,
de nombreuses distorsions de concurrence subsistent entre producteurs et distributeurs d'electricite de la
Communaute. La principale d'entre elles resulte des manquements au principe de verite des prix tel qu'il est
preconise par des recommandations communautaires. Des efforts sont a faire afin que les prix refletent les couts
en assurant la viabilite financiere des entreprises electriques et que cessent les pratiques de contrats
preferentiels. D'autre part, la libre circulation de l'electricite en Europe n'est pas assuree, en raison notamment
de l'existence d'obligations d'enlevement de charbon national, telles celles pesant sur les electriciens allemands.
Enfin, dans le domaine de l'electricite, il existe une habitude et une volonte d'autarcie. Ainsi, meme si le
developpement d'echanges commerciaux d'electricite est encore recent en Europe, ce marche ne represente
que 2 p 100 de la consommation de la CEE Le souci d'autosuffisance est presente comme strategique alors qu'il
n'en est rien pour les autres energies. Cette situation evolue un peu partout dans le monde, comme en temoigne
l'accroissement des echanges entre les Etats-Unis et le Canada et entre la France et les pays voisins. Nos
exportations beneficient d'un avantage comparatif durable, lie a la competitivite du courant produit par nos
centrales nucleaires par rapport aux productions non hydrauliques etrangeres. Une valorisation optimale de
l'ensemble des parcs europeens suppose qu'il soit fait appel le plus largement possible a ces equipements.
Notre capacite d'exportation dans le marche europeen sera fonction des demandes qui seront faites a Electricite
de France et de notre aptitude a creer les conditions d'une liberalisation des echanges, sur laquelle les pouvoirs
publics se sont engages. Des reflexions sont menees a cette fin, en liaison avec les electriciens, et se
prolongent notamment aupres des instances de la Communaute europeenne. En tout etat de cause, la France
est prete a repondre a toute demande de la part des electriciens de la Communaute et a veiller a ce qu'elle
dispose des moyens de production necessaires pour satisfaire ces demandes.
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